
~ -REPUBLIQUE DU SENEGAL
---------------------
PRESIDÉNCE DU CONSEIL

N° 61503

SECRETA2I.:lT GENERAL DU
GOUVERNEt.1ENT DECRET DE PRESENTATION

à l'Assemblée Nationale d'un projet de
loi relatif aux ristournes sur impôts
directs dues aux Co~~unes pour les six
premiers mois de l'année civile 1962.

LE PRESIDENT DU CONSEIL

vu la Constitution ;
VU l'Ordonnance nO 59-038 du 31 Mars 1959 relatif

aux pouvoirs généraux du Président du Conseil ;

DECRE'TE

ARTICLE UNI~UE.- Le projet de loi adopté en Conseil
des Ministres et dont la teneur suit sera présenté
par le Ministre de l'Intérieur qui est chargé d'en
exposer les motifs et d'en soutenir la discussion./-

Fait à Dakar, le 29 Décembre 1961

Mamadou DIA

"
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de p~é5entation de trois projets de
loi ~elatifs aux finailces communales ,.

-:,:
e: .•.

",l' ,
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;'1" Le Gouvernement a d~cid~ de pr6s8Dter k l'Assemb16e
un projet de loi fixant d'une part au 1er Juillet la date à
laquelle débute l'année financière de l'Etat et au 30 Juin
de l'année civile suivante celle à laquelle elle s'achève,
et substituant d'autre part le principe de la gestion à
celui de l'exercice.

q~(.
. ''1'.

II apparait nécessaire que le régime financier des
communes soit moàifi~ dans le même sens non seulement par souGj
d'harmonie, mais encore parce que les mêmes raisons qui ont
conduit le Gouvernement ~ proc~der, pour les finances de
l'Etat, ~ cette modification de la règlementation financière
valent aussi pou~ les colleciivit6s secondaires.

X
Une loi est nécessaire pour procéder à la modification

du régime financier des communes.

Ce texte fixe en premier lieu les dates et d~but et de
fin de l'année financière. II précise qu'il n'y aura pas de
période complémentaire.

Le projet de loi précise également les dat es auxque Ll.e s'
les budgets primitif et additionnel des communes, ainsi que le
compte admi~istratif devront être soumis à l'approbation de
l'autorité de tutelle.

L'oblig-ation de voter un budget de report distinct <lu
budget prLm L tif est maintenue. Ce budget ét,~nt vob é quelques
mois après le début de l'année financière, comportera ùes
Ln scrLp t i ons d.e r epor-b ( excédent de rec-ettes, rest.ee 3.. recou ..•
vrer, restes à pa,yer ) exactes et non approximatives. Cette
exactitude est particulièrement souhait~ble en matière de
finaaces communa.Ies, c.orrb l'éq1.!.ilibreest souvent précaire •
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Un second projet de loi porte prorogation jus~u~au 30 Juin
1962 de l'8.nnée financiGre 1961. II pr é cLse qÛB lle..nnée,finan-
cière 1961 ntaura pas de p6riode complémentaire.

Les conseils municipaux devront voter un projet de budg3t
pour les six prem i-e rs mois de l'année civile. L-es z-e cettes de
ce budget ne &evront p~s êtr~ stipérieures à 50 % de celles qui
sont inscrites au budiet de 1961. II sera interdit de créer,
dur arrt ces six mois, de dépense~ obligû.tciirenouvelle.

Je
Un troisiène projet de loi fixe le régime d'attribution des

ristournes aux communes pour la période des six premiers mois
de l'année civile 1962. Ce texte prévoit ~ue les communes per-
cevront 50 % des ristournes distribuées au titre de 1961, quels
que soitnt les recouvrements effectués.

L'adoption de ces deux derniers projets de loi permettrait
aux communes d'affronter l~ première année financière vécue sous
le régime de la gestion sens que le passé hypoth€que l'avenir./~

~
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Fait

au nom de 18_ Commis s i on des Fi:;::3,Lces,
des Alfaires Ecohomiques, du Dévelop-

pemeRt et du Plan

SD?. les pro-;ets d.e Loi :- •..
No 4/ r 1) d . n • t ~ ,. ~. .. o~ mo lIla~ i8 reglôe Llne~c~er

des Communes
N° 3/62 portant prorogation le l'année

fin&~cière 1961 des Communes
N° 2/62 relatif aux Tisto~rnes sur impôts

â i r-ec't s d ue s aux Ccmmune s pour les
six pr erri er s mois d â L' a.nnée civile
1962

par M. Ramet DIOP
Rapporteur Général
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I~lonsieur le Pz-é s id e.at ,
~. .~~~es ~cers Collègues,

Il d,ppc.,rGL-~ !18C€èSai:rG el. 'l'la:C'~noIlisE;l' le régime fin.an-
cier des iCommunes avec celui de l'Etat. Mieux, l ..Les ra~sons
d'ordre économique et d'effic&cit~ çuan~ ~ l'ex~cuti9~ du Bud-
get, qLi ont conduit le Gouverne~ent et l'Assembl~e à modifier
la règlementatio~ financière de l'Etat sont valab~es ?our les
collectivit~s secondaires. De surcrott, les recettes c088unsles
sont le plus souvent a.dditionnelles 2, celles de l'Etat.

C'est pourquoij les trois projets de Loi suivants,
r-e Lat i.f s aux f' Lnan c e s d e s Coramune s , sont soumis 2. votre eppré-
c i.ab i.on •

*
~- *

PROJET DE LOI N° 4/62
DU aEGIME FINANCIER DES C01~~~S

Le texte dispose q~e l'année financière èes Communes

:t :;'

commence le 1er Juillet et s'achève le 30 Juin de llccnnée civi-
le suivante. Il substitue le principe de la gestion è celui de
11Exe r c i ce. Le Budget primitif de la CO!!1:nunedev r a it être soumis
à L' ap pz-éc i a b i ori de l'é:,i..,l-boritéde tutelle; au pLus ts,rd un mois
avant 18 clébut (le l'année finsncière qu ' il cozrc éz-ne, et le
1:" J .L -'ld.'" , l tel" '1 d'b t" ~,DUÛ.ge'" a o, ao i onne.i au :p us a.r c 4 moi.s ap r e s - e e "'..2 c.e..L an-
n é e f Lrian c Lè r-e,

Le compte administratif du Maire devrait être pr~-
s e:; té e n mê me ,\iemps que le 51...1cige~t ad dici orine L d e Il arin é e finan-
ci~re suivs~t celle ~ laquelle ce compte se rapporte.

*
* * .../ ...

------_._-_.- ~'-...•.•.•..•_.
..tj"iII:".:-~:tt_~~

- -'- -- :...:.._ ~-'-'-'----:-'::~t01'~
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PROJET DE LOI N° 3

DE LA ?ROROGATION DE L f A.."t\J""1'EE FINANCIERE 1961

DES COM]y[lJlŒS

Do,rlS le même ozdr e d1idées et ainsi qu'il er: a ét-é
déciè:.é pour l' Ets.t, le s budgets communaux dai vent être ln'oro-
gés j usqu Ic,U 30 Juin 1962, 18, période compLémerrt.e Lr e étG,:i.t c"ès
l ., A" l' . . - ~I 'ors supp.rrrne e , va.ns a , pour es SlX pr eraa er s moas ce .L anz.ee
civile 1962, les Con s e i.Ls mun.icLpaux vot e r orrc "El :'mè.C8t supplé-
ment2.ire dont les recettes 2e devront pas ~-tTe supérieures ~
50 % fe celles retenues ~u titre è:.e l'année 1961. Aucune d6pe~-
se nou7elle ne ser~ créée.

*
* *

PROJET DE LOI N° 2/62

DES RISTOURNES SUR 11:1POTS DIRECTS DUES AUX

CO~ü~u~~S POUR LES SIX PREMIERS MOIS DE L'~NEE

CIVILE 1962

P , , 1 • ~... ., '10 daI' Qeroga~lon s.ux dlSposl~lons au psr&grapae e
l ',Article 2ï de la Loi Cu 18 Hovembre 1955, les ristournes 2-
allouer à chaque Commune sur les impôts directs perçus ~our le

" ' l 1E.l. .l. 1 n ., '5- 0 oi d . l r n' • + •f ..l'compce (te _ ',vau, SOD.1i r i.xe e s a /o·u compce (G:Lllllul Lies

ris-::'ou.rnes de la Commune pour l'année 1961, oompt e é-babli eu
égsrd 2,UX recouvrements con s t a'té s au 31 Ma.r-s 1962, caclormé-

ment ~ux dispositions de la Loi 61-17 du 1û Mars 1961.

Des acomptes sont au seront mar-datés les 1er J~ïvier
et 1er Avril 1962.

41 •• / •••
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E~ ce qui cor:cer~e le fonds de yéréq~atio2 50 % des
sommes per ç ue s er; 1961 s ercrrt m2-nde/.:;ésle 1er Avril 2, cha que
Corunune ,

Enf i n , les Com.nune s cie VELINGARA, OUSSOUYE, 8.AIŒL
et KEDODGOU pe rcevr orrt la moitié de l' a i do e xcept i orine Ll.e
qu'elles ont reçue en 1961.

*
* *

Telle est, Mo~sieur le Président, mes Cters Collè-
gues, l'économie g~nérale des trois projets de Loi dont la mise
en oeuvre insiaurera la première année financière communale,
sous le régime de la gestion, projets que la Commission des
Fin8-nces vous propose d'adopter dans la présentation du
Gouv~rnement.-

Daxa r , le 26 .JanE'ier1962

., .••."••. ~":2.~
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LOI ~~Ï.;-'\T:;'("AL1~T <:!'-" ~_-:-o6-2/09"-'J.':.:.!.iU ü .u u...:...:J 1.'1 •

z-eLrrt Lve nux ri at our-n es sur impôt s directs
due s':!,ux communes pour les six premiers

mois de l'S'l'lnie civile 1962.

LI AS33l'1:GLSE HNrI ŒTALE f

Après en avoir délibéré,
2. adopt é dans Si'. sé~:,.ncedu Samedi 27 Jqpvier lS52 10. loi
dont 1~ teneur suit :

A.~TICLEler.- Pour 12 période comprise entre le 1er Jan-
vier 19Îb2 et le 30 Juin 1962, intégrée dans l'2nnée finan-
cière 1961y les r Lat our-ne s due s à chaque coomune sur Lmpô t s
dire ct s perçus pour le co=pte de l' Et r.t sont 9 par dérogation
.::~uxdis,osi t ions du par-agr'aphe 10 de l' az-tLcLe 27 de la loi
du 18 Novembre 1955, fixées à 50;rb du corip te d~finitif des
ristournes de 12 COillillv~epour l'[~ée 1961 étQbli en tenant
compte des recouvrements constatés au 31 M2rs 1962 et confor-
mément aux dispositions de la loi 61-17 du 10 Mars 1961.

ARTICLE2.- Pour assurer 13. trésorerie de ces collecti-
vi tés deux acompte s seront mcndrrté s les IBrJanvier et l.er
Avril 1962.

A:.l.TICm3. - Pour L> période comprise entre le 1er Jan-
vier 1962 et le 30 Juin 1962, il sera m:;ndaté le 1 er Avril
1962 à ch".que commune intéressée 50% du mont.:.nt du fonds de
p3réqllittion perçu en 1~61 en application des dispositions de
la loi 61-17 du 10 Har e 1961.

ARTICLE4.- Pour la période comprise entre le 1_ Jefi-
vier 1962 et le 30 ,Juin 1962, les communes de VELI/-GA..iÂ,
OUSSOUYE,BAIŒLet KEDOUGOUpercevront en outre une aide exe
ceptiol~1elle égale à 12 moiti8 de l'aide perçue en 1961 en
app.Li.c r.t Lon des d.ispo s i t:i.ons de le'. loi 61-17 du 10 j'I'rars 1961.

DAK1-l.l1., le 27 JAï:-;VIBR 1962.

LE PRE3IDEIJTJE SEANCE,

LAM ETiJ GUEYE.
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